
 

CONSEIL DE LA MRCAL      8913 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 

 

Procès-verbal du conseil des maires et des mairesses de la municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle, tenu à la salle J.-Adolphe 

Ardouin, située au 2110, chemin Tour-du-Lac, à Nominingue, le 21 juin 

2023, à 10 h 00, la séance ordinaire ayant été convoquée selon les 

dispositions de la réglementation en vigueur. 

 

Sont présents et forment le quorum requis : 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  

Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  

M. Michel Dion, maire de Kiamika  

M. Joseph Kula, maire suppléant de La Macaza 
(aux termes de la résolution 2023.04.49)  
M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  

M. Michel Chouinard, maire de Lac-Saguay  

Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  

M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  

M. Daniel Bourdon, maire de Mont-Laurier  

M. André-Marcel Évéquoz, maire de Mont-Saint-Michel  

Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  

M. Pierre Gagné, maire de Notre-Dame-de-Pontmain  

M. Denis Lacasse, maire de Rivière-Rouge  

Mme Jocelyne Lafond, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 

 

Sont absents : 

 

M. David Cyr, maire de Notre-Dame-du-Laus  

M. Luc Diotte, maire de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles 

 

Me Mylène Mayer, greffière-trésorière directrice générale, Me Mélie 

Lauzon, directrice des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement et Mme Karine Labelle, adjointe administrative à la 

direction générale, sont également présentes. 

 

  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

  

 Le préfet, M. Daniel Bourdon, ouvre la séance à 10 h 45. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15101-06-23 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Nicolas Pentassuglia 

et résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que présenté. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15102-06-23 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC DE 

LA SÉANCE ORDINAIRE DU 23 MAI 2023 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Pierre Gagné et résolu 

à l’unanimité d’adopter tel que déposé le procès-verbal de la séance 

ordinaire du Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle du 23 mai 2023. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15103-06-23 
INFORMATION SUR LE PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 10 MAI 2023 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par Mme Jocelyne Lafond et 

résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt le procès-verbal du Comité 

administratif de la MRC d'Antoine-Labelle de la séance ordinaire du 10 mai 

2023 tel que rédigé. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 

  

 Aucun contribuable ne se manifeste. 

 

 ***************  

 ADMINISTRATION GÉNÉRALE  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15104-06-23 
DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 

  

 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Normand St-Amour et 

résolu à l'unanimité d’accepter pour dépôt les procès-verbaux et le compte-

rendu suivants :  

 

• Compte-rendu du Comité régional du patrimoine de la MRCAL | 20 

mars 2023 

• Compte-rendu du comité jeunesse AD_Vision | 24 avril 2023 

• Compte-rendu de la rencontre du comité d'investissement commun 

(FLI-FLS) | 12 avril 2023 

• Compte-rendu du comité culturel de la MRCAL | 17 avril 2023 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LES APPUIS DONNÉS AU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DU 8 JUIN 2023 

  

 La directrice générale informe les maires et mairesses des appuis qui ont été 

donnés par le comité administratif lors de la séance du 8 juin 2023, à savoir : 

 

• Appui à la MRC Les Moulins quant à la demande de création d'une 

norme appropriée pour la disposition des lingettes jetables 

• Appui à la MRC de Rouville quant à la demande au gouvernement 

fédéral d'éliminer les retraits minimums obligatoires annuels régissant 

les fonds enregistrés de revenu de retraite (FERR). 

 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15105-06-23 
ADOPTION ET DÉPÔT DU RAPPORT DE RAYMOND CHABOT 

GRANT THORNTON QUANT AUX MODALITÉS DE CALCUL ET 

DE DISTRIBUTION DES REDEVANCES AINSI QUE SUR LEUR 

UTILISATION PAR LA MRC D'ANTOINE-LABELLE DE MÊME 

QUE SUR L'UTILISATION DES EXCÉDENTS CONSERVÉS PAR 

LA CTAL 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-14791-10-22 quant à la participation 

financière de la MRC au mandat sur l’établissement des modalités de calcul 

et de distribution des redevances par la CTAL; 

 

ATTENDU le projet de rapport Modalités de calcul et de distribution des 

redevances, ainsi que leur utilisation par la MRC d’Antoine-Labelle, de 

même que sur l’utilisation des excédents conservés par la CTAL, préparé et 

présenté par les représentants de la firme Raymond Chabot Grant Thornton 

lors de la rencontre de travail du 21 juin 2023 à 8h30; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Francine Létourneau 

et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, le projet de rapport 

Modalités de calcul et de distribution des redevances, ainsi que leur 

utilisation par la MRC d’Antoine-Labelle, de même que sur l’utilisation des 

excédents conservés par la CTAL, préparé par la firme Raymond Chabot 

Grant Thornton (RCGT). 

 

Il est de plus résolu de former un comité de travail afin d’échanger sur les 

orientations à prendre par la MRC suivant le dépôt du projet de rapport 

déposé par la firme RCGT et de nommer les représentants suivants afin 

d’émettre des recommandations au conseil de la MRC soit : 

• Mme Diane Sirard, représentante du secteur Nord 

• M. Normand St-Amour, représentant du secteur Centre 

• M. Yves Bélanger, représentant du secteur de la Rouge 

• M. Nicolas Pentassuglia, représentant du secteur Sud 

• M. Daniel Bourdon, à titre de préfet 

• Mme Caroline Richer, directrice des services financiers de la MRC, 

à titre de personne-ressource 

• Mme Mylène Mayer, directrice générale de la MRC, à titre de 

personne-ressource 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 IHV - PRÉSENTATION DU PLAN FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 

2022 

  

 M. Luc Diotte, chargé de projet Internet haute vitesse et Mme Caroline 

Richer, directrice des services financiers présentent aux maires et mairesses, 

dans le cadre du projet Brancher Antoine-Labelle, le plan financier du projet 

mis à jour au 31 décembre 2022, ainsi qu’un résumé de l’avancement du 

projet. Ceux-ci démontrent  des dépenses cumulatives approximatives de 

52 127 621 $, selon les données disponibles en date de la préparation de ces 

documents. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15106-06-23 
PAIEMENT POUR ACCOMPAGNEMENT DE LA FIRME YRH 

POUR GESTION DE DÉPLOIEMENT DE L'INFRASTRUCTURE 

NUMÉRIQUE 

  

 ATTENDU que dans le cadre de l’établissement des redevances payables 

par la CTAL à la MRC pour l’opération de son infrastructure numérique, la 
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MRC devait planifier les besoins à long terme d’entretien et de maintenance 

de son infrastructure et obtenir confirmation de la durée de vie des certains 

équipements;  

 

ATTENDU que la firme YRH possède une fine connaissance des 

infrastructures numériques de la MRC puisqu’elle est impliquée dans le 

projet Brancher Antoine-Labelle depuis son début; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. André-Marcel Évéquoz 

et résolu à l’unanimité d’autoriser les services financiers à procéder au 

paiement d’honoraires à la firme YRH pour des services d’ingénierie pour 

la gestion de déploiement de l’infrastructure numérique de la MRC jusqu’à 

concurrence d’un montant de 50 000$, incluant les taxes, sous présentation 

des pièces justificatives. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15107-06-23 
AUTORISATION DE MONTANTS SUPPLÉMENTAIRES POUR LE 

VOLET OPTIONNEL DU CONTRAT POUR LA FOURNITURE DE 

SERVICES PROFESSIONNELS POUR LE DÉPLOIEMENT D'UN 

RÉSEAU DE FIBRES OPTIQUES DANS LE CADRE DU PROJET 

"BRANCHER ANTOINE-LABELLE" - PHASE 3 

  

 ATTENDU que, par sa résolution MRC-CC-14228-09-21, la MRC a 

accordé à la firme Stantec le contrat ADM-23-2021 pour la fourniture de 

services professionnels pour le déploiement d’un réseau de fibres optiques 

dans le cadre du projet « Brancher Antoine-Labelle » - Phase 3;  

 

ATTENDU que ce contrat comprend un volet optionnel en prévision de 

services supplémentaires qui seraient requis pour la bonne réalisation du 

mandat;  

 

ATTENDU que le contrat prévoit que la firme est rémunérée selon les taux 

du volet optionnel lorsqu’elle doit procéder à des calculs supplémentaires 

demandés par Bell ou Hydro-Québec; 

 

ATTENDU que, par sa résolution MRC-CC-14985-03-23, la MRC avait 

attribué un montant supplémentaire de 100 000 $, incluant les taxes, pour le 

paiement de services prévus au volet optionnel du contrat ADM-23-2021 

pour couvrir les demandes d’avenant de Stantec;  

 

ATTENDU que les demandes de calculs supplémentaires par Hydro-

Québec sont plus nombreuses qu’estimées, que les sommes du volet 

optionnel ont été employées en totalité et que par conséquent, les montants 

précédemment autorisés pour le volet optionnel sont insuffisants pour 

couvrir les besoins du projet; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Normand St-Amour et 

résolu à l’unanimité qu'un montant supplémentaire de 35 000 $, avant les 

taxes, soit attribué au paiement de services prévus au volet optionnel du 

contrat ADM-23-2021 pour couvrir les demandes d’avenant de Stantec, le 

cas échéant, lorsqu’un tel avenant sera dûment approuvé par la direction 

générale de la MRC.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements nécessaires sous présentation des pièces justificatives. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15108-06-23 
IMPACT DE L'ÉLARGISSEMENT DE LA ROUTE 117 ENTRE 

LABELLE ET RIVIÈRE-ROUGE SUR LE RÉSEAU DE FIBRES 

OPTIQUES DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE ET DEMANDE AU 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE 

(MTMD) DE RECONNAÎTRE LES ORGANISMES MUNICIPAUX À 

TITRE DE PARTENAIRE DANS LE CADRE DE LEUR ENTENTE 

SUR LES MODALITÉS DE GESTION DES ÉQUIPEMENTS DE 

TÉLÉCOMMUNICATIONS OCCUPANT 

  

 ATTENDU que certaines MRC se sont impliquées dans les projets de 

construction de réseau de fibre optique et ont dû déployer beaucoup 

d’efforts pour doter leur population respective du service essentiel qu’est 

l’Internet haute vitesse par le biais de programmes gouvernementaux; 

 

ATTENDU que la MRC a décidé de s’impliquer dans la construction du 

réseau de fibre optique afin de faciliter l’accès à sa communauté d’un 

service d’internet haute vitesse de qualité et accessible étant donné qu’aucun 

organisme privé ne soulevait d’intérêt, et ce, depuis plusieurs années; 

 

ATTENDU que la MRC est donc propriétaire d’un réseau de fibre optique, 

laquelle est un organisme municipal, mais remet la gestion de son réseau à 

la Coopérative de télécommunication Antoine-Labelle (CTAL), laquelle est 

une coopérative de solidarité sociale par l’entremise d’une entente dûment 

signée entre les deux partenaires; 

 

ATTENDU que la MRC est un organisme municipal et que la CTAL est 

une coopérative de solidarité sociale et que les deux entités n’ont aucun 

intérêt lucratif, mais plutôt, la même intention d’un organisme sans but 

lucratif (OSBL) qui vise des effets positifs et le bien commun d’une 

communauté; 

 

ATTENDU le projet de réaménagement de la 117 sur une distance 

d’approximativement 14 km annoncé par le MTMD récemment; 

 

ATTENDU que l’Entente sur les modalités de gestion des Équipements de 

télécommunication occupant les Emprises routières, dont la gestion relève 

du ministre des Transports, dans le cadre du programme Québec haut débit, 

signée avec le ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD), 

pour le gouvernement du Québec, conclue le 29 novembre 2021, prévoit à 

ses articles 6.3 et suivants, les situations de partage de coûts entre le MTMD 

et la société, étant ici la MRC; 

 

ATTENDU que suivant l’application de ces articles 6.3 et suivants de cette 

Entente, la MRC assumerait 50% des frais de déplacement du réseau et 

100% des frais d’ingénierie lors de travaux de déplacement effectués par le 

MTMD;  

 

ATTENDU que la MRC devra ainsi voir au déplacement du réseau et qu’il 

est estimé que les coûts d’ingénierie s’élèvent à plus de 100 000 $ et que les 

coûts de construction s’élèvent à plus de 400 000 $, dont plus de 300 000 $ 

qui serait à la charge de la MRC suivant l’application de ladite Entente, 

laquelle stipule aux articles 6.3 et suivants que 100% des frais rattachés à 

l’ingénierie sont à la charge de la MRC et que 50% des frais reliés aux 

travaux en lien avec les frais de déplacement de l’infrastructure sont 

partagés entre la MRC et le MTMD; 

 

 

ATTENDU que par contre, si la MRC était un OSBL, 100% des frais 

auraient été assumés par le MTMD suivant l’article 6.3 de l’Entente sur les 
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modalités de gestion des emprises routières et des équipements de 

télécommunication occupant les emprises routières et les ponts sous la 

gestion du ministre des Transports du Québec; 

 

ATTENDU qu’en effet, l’article 6.3 de l’Entente sur les modalités de 

gestion des équipements de télécommunication occupant, dans le cas d’un 

OSBL prévoit que l’ensemble des coûts sont assumés à 100% par le MTMD, 

dont les coûts d’ingénierie, de signalisation, de réalisation des travaux de 

sécurisation, de protection, d’enlèvement, de relocalisation ou de déviation 

temporaire et définitive et de remplacement des équipements aériens et 

souterrains de télécommunication; 

 

ATTENDU que suivant les premières discussions avec le MTMD, celui-ci 

ne considère pas les MRC à titre d’entité publique ou d’OSBL et lui exige 

donc d’assumer des frais importants d’ingénierie et de construction quant 

au déplacement de son réseau routier;  

 

ATTENDU que les MRC et municipalités ont été considérées par le 

gouvernement du Québec dans le cadre de la Loi visant principalement à 

reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à 

augmenter, à ce titre, leur autonomie et leurs pouvoirs et qu’à cet effet, le 

préambule de la Loi mentionne notamment que l’Assemblée nationale 

reconnaît qu’elles font partie intégrante de l’État québécois et qu’elles 

exercent des fonctions et offrent à leur population des services qui 

contribuent à maintenir un milieu de vie de qualité, sécuritaire, et sain […]; 

 

ATTENDU que le gouvernement devrait considérer les MRC qui ont fait 

preuve de leadership et de vision pour régler des problématiques 

importantes et récurrentes d’Internet haute vitesse sur le territoire québécois 

comme des partenaires; 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. André-Marcel Évéquoz 

et résolu à l’unanimité de demander au ministère des Transports et de la 

Mobilité durable (MTMD) d’apporter des modifications à ses protocoles 

afin de reconnaître les MRC à titre de partenaires et de gouvernements de 

proximité et de leur accorder un traitement en conséquence afin d’éviter que 

celles-ci doivent payer des coûts importants lors de travaux de 

réaménagement sur les emprises du MTMD.  

 

Il est de plus résolu que le ministère du Conseil Exécutif (MCE) soit aussi 

informé de la situation et que la MRC demande son soutien auprès du 

MTMD afin que les modifications soient apportées rapidement. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15109-06-23 
ADOPTION DE LA GRILLE TARIFAIRE DE LA CTAL 

  

 ATTENDU que l’article 9.4 de l’Entente de partenariat relativement à 

l’opération et la gestion du réseau numérique de la MRC d’Antoine-Labelle 

intervenue entre la MRC et la CTAL prévoit que la CTAL doit, pour chacun 

de ses exercices financiers, soumettre sa grille tarifaire/politique de prix au 

conseil de la MRC pour recommandation; 

 

ATTENDU le dépôt de la grille tarifaire modifiée 2023 de la CTAL laquelle 

prévoit une entrée en vigueur suite à la recommandation par le Conseil de 

la MRC; 
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Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par Mme Jocelyne Lafond et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt de la grille tarifaire modifiée 

2023 de la CTAL et d’en recommander l’adoption, afin qu’elle remplace, à 

partir du 22 juin 2023 la grille tarifaire adoptée suivant la résolution MRC-

CC-14793-10-22. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LA RENCONTRE QUANT AU PLAN 

D'INTERVENTION EN INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES 

LOCALES (PIIRL) DU 30 MAI 2023 ET PRÉSENTATION DES 

RENCONTRES DES MUNICIPALITÉS 

  

 La directrice générale expose en survol aux maires et mairesses la 

présentation faite aux municipalités, lors de la rencontre du 30 mai 2023, 

par la firme Maxxum Gestion d’actifs, car certains maires et mairesses 

étaient absents de cette rencontre. 

 

M. Pier-Luc Pouliot, CPI (candidat à la profession d’ingénieur), à la 

direction de l’ingénierie et infrastructures de la Fédération québécoise des 

municipalités du Québec (FQM), est présent et fait une présentation des 

objectifs du Plan d’intervention en infrastructures routières locales (PIIRL), 

des différentes subventions disponibles et de l’état d’avancement des 

travaux réalisés par les municipalités dans le cadre du PIIRL. Il revient 

également sur les différentes étapes de réalisation du PIIRL.  

 

Considérant qu’il sera impossible de modifier le réseau prioritaire si la MRC 

ne procède pas à la révision des étapes 1 à 3, les membres du conseil 

échangent à savoir s’ils souhaitent procéder à la révision des étapes 1 à 3 du 

PIIRL ou maintenir la décision du comité administratif (MRC-CA-16387-

12-22) à l’effet de ne pas procéder à cette révision.  

 

Afin que le conseil puisse se prononcer, la demande d’autorisation a été 

mise en suspens auprès du ministère des Transports et de la Mobilité durable 

et une offre de service a été obtenue.  

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15110-06-23 
DÉCISION DU CONSEIL DE LA MRC QUANT À L'ÉLABORATION 

DU PLAN D'INTERVENTION EN INFRASTRUCTURES 

ROUTIÈRES LOCALES (PIIRL) - RÉVISION DES ÉTAPES 1 À 3 

  

 ATTENDU que le ministère des Transports et de la Mobilité durable 

(MTMD) a attribué une aide financière à la MRC dans le cadre du 

Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) pour l’élaboration d’un Plan 

d’intervention en infrastructures routières locales (PIIRL), selon les 

modalités établies dans le cadre du programme; 

 

ATTENDU la résolution MRC-CA-16387-12-22 du comité administratif 

adoptant la démarche de mise à jour du PIIRL pour les étapes 4 à 7, ainsi 

que le maintien des critères de priorisation élaborés en 2016; 

 

ATTENDU que la MRC a octroyé à la firme Maxxum Gestion d’actifs le 

contrat ING-08-2022 pour la mise à jour du PIIRL de la MRC (Étapes 4 

à 7), conditionnellement à l’approbation par le MTMD, suivant les 

résolutions MRC-CC-14991-03-23 et MRC-CC-15098-05-23;  

 

 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.      8920 

 

ATTENDU que le 30 mai 2023 la firme Maxxum Gestion d’actifs a effectué 

une présentation aux représentants des municipalités afin de leur présenter 

le déroulement du projet ;  

 

ATTENDU que, lors de cette rencontre, la décision de ne pas procéder à la 

révision des étapes 1 à 3 du PIIRL a été remise en question, car le réseau 

routier prioritaire ne serait ainsi pas modifié ;  

 

ATTENDU que la démarche d’approbation auprès du MTMD a été mise en 

suspens, afin que le conseil se prononce sur la révision des étapes 1 à 3 du 

PIIRL;  

 

ATTENDU, suivant la présentation de M. Pier-Luc Pouliot, CPI à la 

direction de l’ingénierie et infrastructures de la Fédération québécoise des 

municipalités du Québec et les discussions, le conseil ne souhaite pas 

procéder à la révision des étapes 1 à 3 du PIIRL; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Michel Dion et résolu à 

l’unanimité de maintenir la décision du comité administratif au terme de sa 

résolution MRC-CA-16387-12-22 et ne pas procéder à la révision des étapes 

1 à 3 du Plan d’intervention en infrastructures routières locales. 

 

Il est de plus résolu d’informer le ministère des Transports et de la Mobilité 

durable (MTMD) de cette décision et de demander la reprise du traitement 

de la demande de la MRC pour l’approbation de l’octroi du contrat ING-08-

2022.  

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15111-06-23 
PROPOSITION DE MAXXUUM SUIVANT L’ORIENTATION 

RETENUE QUANT AUX DISCUSSIONS SUR LE PLAN 

D'INTERVENTION EN INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES 

LOCALES (PIIRL) - ÉTAPES 1 À 3 

   

 ATTENDU que la MRC a octroyé à la firme Maxxum Gestion d’actifs le 

contrat ING-08-2022 pour la mise à jour du PIIRL de la MRC (Étapes 4 à 

7), conditionnellement à l’approbation par le ministère des Transports et de 

la Mobilité durable (MTMD), suivant les résolutions MRC-CC-14991-03-

23 et MRC-CC-15098-05-23 ;  

 

ATTENDU que la décision de ne pas réaliser des étapes 1 à 3 du PIIRL a 

été remise en question lors d’une rencontre tenue le 30 mai 2023 et que la 

demande d’approbation présentée au MTMD a été suspendue jusqu’à ce que 

le conseil se prononce sur la question ; 

 

ATTENDU l’offre de services soumise par la firme Maxxum Gestion 

d’actifs pour la réalisation des étapes 1 à 3 du PIIRL;  

 

ATTENDU la décision du conseil à l’effet qu’il ne souhaite pas procéder à 

la révision des étapes 1 à 3 du PIIRL (résolution MRC-CC-15110-06-23);  

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Pierre Gagné et résolu à 

l’unanimité de ne pas octroyer de contrat pour la révision des étapes 1 à 3 

du Plan d’intervention en infrastructures routières locales (PIIRL). 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15112-06-23 
AJOURNEMENT 

  

 Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l'unanimité d’ajourner la séance pour 1 h 10 minutes. Il est 12 h 26. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15113-06-23 
RÉOUVERTURE 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l'unanimité de rouvrir la séance. Il est 13 h 36. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

À la réouverture de la séance, M. Denis Lacasse est absent. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15114-06-23 
AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE POUR 

L’ENTRETIEN DU RÉSEAU DE FIBRES OPTIQUES DE LA MRC 

ET AUTORISATION POUR PAIEMENT DES TRAVAUX 

D'ENTRETIEN EFFECTUÉS PAR LA CTAL 

  

 ATTENDU que la MRC, dans la cadre du projet « Brancher Antoine-

Labelle », a déployé un réseau de fibres optiques dans le but d'offrir aux 

propriétés de son territoire des services de télécommunication de qualité; 

 

ATTENDU que, le 28 novembre 2018, la MRC et la CTAL ont conclu une 

Entente de partenariat relativement à l'opération et la gestion du réseau 

numérique de la MRC d'Antoine-Labelle, par laquelle la MRC confiait à la 

CTAL un mandat quant à l'opération et la gestion du réseau ; 

 

ATTENDU que les équipements passifs de ce réseau peuvent requérir, au 

besoin, certaines interventions préventives et correctives;  

 

ATTENDU l’expertise de la CTAL et sa capacité à fournir certains services 

de réparation et d’entretien des infrastructures passives du réseau de 

télécommunication haute vitesse de la MRC; 

 

ATTENDU le projet d’Entente pour l’entretien du réseau de fibre optique 

de la MRC ; 

 

ATTENDU que certaines interventions d’entretien du réseau ont été 

réalisées par la CTAL avant ce jour; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. André-Marcel Évéquoz 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le projet d’Entente pour 

l’entretien du réseau de fibre optique de la MRC et de conclure cette 

Entente, telle que déposée, avec la CTAL et d’autoriser le préfet et la 

directrice générale de signer cette Entente, pour et au nom de la MRC.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers de la MRC à procéder 

aux paiements requis, selon les modalités de l’Entente ainsi que de procéder 

au paiement des sommes facturées par la CTAL pour des interventions 

d’entretien du réseau réalisées jusqu’au 31 mars 2023, jusqu’à concurrence 

d’un montant de 169 651,04 $, excluant les taxes. 
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Il est de plus résolu que toute autre facturation suivant le 31 mars 2023 en 

lien avec l’entretien du réseau se fera selon les modalités de la présente 

entente. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15115-06-23 
RECOMMANDATIONS DU COMITÉ RÉGIONAL DU 

PATRIMOINE QUANT AUX PROJETS DÉPOSÉS DANS LES 

VOLETS 1A ET 1B DU PROGRAMME DE SOUTIEN AU MILIEU 

MUNICIPAL EN PATRIMOINE IMMOBILIER (PSMMPI) 

  

 ATTENDU la signature entre le ministère de la Culture et des 

Communications (MCC) et la MRC de la Convention d’aide financière pour 

la mise en œuvre du Programme de soutien au milieu municipal en 

patrimoine immobilier (PSMMPI);  

 

ATTENDU la réception de dossiers pour les volets 1A et 1B et l’évaluation 

de ceux-ci par l’agente de développement en patrimoine immobilier ainsi 

que par le comité régional du patrimoine lors de la rencontre du 13 juin 2023; 

 

ATTENDU la recommandation du comité régional du patrimoine 

relativement aux projets présentés; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’octroyer aux projets, les montants 

suivants :  

 

Volet 1A  
No projet  Immeuble Coût projet Aide 

admissible 

Part 

municipale 

Part 

MCC 

PSMMPIV1A-

2022-03-2 

 

Mont-Laurier 

(Ajout - toiture 

du garage) 

S/O S/O S/O S/O 

 

Volet 1B 
No projet  Immeuble Coût projet Aide 

admissible 

Part 

municipale 

Part 

MCC 

PSMMPIV1B-

2023-02 

 

Ferme-Neuve 

(Maison 

Joseph-

Lafontaine) 

456 478,34$ S/O  182 591,34$ 273 

887$ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale ou la directrice générale 

adjointe à signer, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, les ententes 

financières et d’autoriser les services financiers à procéder aux versements 

correspondants.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15116-06-23 
GESTION ET RÉCUPÉRATION DE PLASTIQUES D'ENSILAGE 

DES BALLOTS DE FOIN 

  

 ATTENDU que la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre (RIDL) 

offre une collecte en porte-à-porte de plastique d’ensilage de ballots de foin 

à 75 agriculteurs de ses municipalités membres, et ce, depuis 2018 ;  

 

ATTENDU que, selon le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 

les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP), les 

plastiques d’ensilage de ballots de foin seront maintenant sous le principe de 

responsabilité élargie des producteurs (REP) ;  

 

ATTENDU qu’à partir du 1er juillet 2023, la RIDL ne sera plus responsable 

de la gestion et la récupération de plastique d’ensilage de ballots de foin ;  

 

ATTENDU que la RIDL ne peut effectuer sa propre collecte, car, selon le 

MELCCFP, aucun réseau parallèle ne peut être établi sous peine d’amende 

sévère (pouvant aller jusqu’à 1 500 000 $) ;  

 

ATTENDU que le MELCCFP n’a toujours pas nommé d’organisme de 

gestion reconnu (OGR) afin d’effectuer la gestion de la récupération et de la 

valorisation des plastiques agricoles ;  

 

ATTENDU qu'une entente devra être conclue entre la RIDL et l'OGR, une 

fois ce dernier nommé, pour mettre en place le service de gestion de la 

récupération et de la valorisation des plastiques agricoles; 

 

ATTENDU que d'ici la conclusion de cette entente, la RIDL souhaite 

continuer la collecte en porte-à-porte du plastique d’ensilage de ballots de 

foins, sans pénalité à son égard, afin d’éviter un bris de service à nos 

agriculteurs ;  

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Nicolas Pentassuglia et 

résolu à l’unanimité d’appuyer la Régie intermunicipale des déchets de la 

Lièvre dans ses démarches auprès du ministère de l’Environnement, de la 

Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs en ce qui 

concerne la poursuite des collectes de plastique d’ensilage de ballots de foin, 

et ce, au-delà du 1er juillet 2023.  

 

Il est de plus résolu à l'unanimité de demander à ce que les dépenses reliées 

aux collectes de plastique s’ensilage de ballots de foin soient admissibles au 

Régime de compensation pour la collecte sélective des matières recyclables, 

et ce, jusqu’au 31 décembre 2023. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15117-06-23 
OCTROI DE CONTRAT – PTDN-01-2023 – TRAVAUX DE 

REMPLACEMENT DE PONCEAUX 

  

 ATTENDU le lancement de l’appel d’offres public PTDN-01-2023– 

Travaux de remplacement de ponceaux sur le Parc linéaire le P’tit Train du 

Nord; 

 

ATTENDU l'ouverture publique des soumissions du 14 juin 2023; 

 

ATTENDU que la soumission déposée par l’entreprise Lacelle et Frères est 

la plus basse soumission conforme; 
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Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Pierre Gagné et résolu 

à l’unanimité d'octroyer le contrat de travaux de remplacement de ponceaux 

sur le Parc linéaire le P’tit Train du Nord dans le cadre de l'appel d'offres 

PTDN-01-2023 et ce, pour tous les ponceaux mentionnés à l’appel d’offres,  

au plus bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise Lacelle et Frères 

(9018-4995 Québec inc.), pour un montant de 365 617,05 $, incluant les 

taxes. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, selon les modalités prévues au contrat. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 APPEL DE PROJETS INTER-MRC DANS LE CADRE DU FONDS 

RÉGIONS ET RURALITÉ (FRR), VOLET 1 "SOUTIEN AU 

RAYONNEMENT DES RÉGIONS" 

  

 La directrice générale informe les maires et mairesses que la prochaine date 

de dépôt des projets inter-MRC dans le cadre du Fonds régions et ruralité 

(FRR), volet 1 – Soutien au rayonnement des régions, est le 6 octobre 2023. 

La MRC pourrait ainsi déposer des projets, il y aura des réflexions avec les 

autres MRC des Laurentides, mais les ressources disponibles posent des 

enjeux actuellement quant aux suivis des projets.  

 

Le volet 1 du FRR vise à appuyer la réalisation de projets mobilisateurs qui 

auront un impact sur le territoire de chacune des régions du Québec, ici la 

région des Laurentides. Ces projets sont choisis et priorisés par un comité 

régional de sélection en fonction des priorités de développement propres à 

chaque région figurant dans la Stratégie gouvernementale pour assurer 

l’occupation et la vitalité des territoires 2018-2022. Les précisions pour 

l’appel de projets pour les organismes seront diffusées prochainement. 

 

Les priorités régionales sont les suivantes : 

 

1. Assurer la prospérité économique des Laurentides dans une approche 

de développement durable. 

2. Valoriser les éléments distinctifs des Laurentides afin d’en rehausser 

le pouvoir d’attractivité et la fierté de ses citoyens. 

3. Rendre accessible aux citoyens de tout âge un continuum de services 

publics et communautaires équitables, en matière de santé, services 

sociaux, éducation et des milieux de vie de qualité. 

4. Dans un contexte de changements globaux, favoriser un 

aménagement intégré du territoire qui respecte les milieux de vie par 

le biais d’une forte concertation régionale. 

5. Optimiser les mobilités des individus et des marchandises. 

 

 ***************  

  
 FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ (FRR), VOLET 4 - SOUTIEN À 

LA VITALISATION – AIDE FINANCIÈRE POUR SOUTENIR LE 

LOGEMENT LOCATIF 

  

 Les maires et mairesses sont informés que le ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation (MAMH) permet maintenant aux MRC ayant 

un indice de vitalisation dans le 5e quintile d’utiliser un maximum de 20 % 

des sommes octroyées dans le cadre de l’Entente de vitalisation pour soutenir 

des projets de construction et de rénovation afin de bonifier l’offre de 

logements locatifs sur leur territoire. 
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Pour ce faire, la nouvelle mesure « Aide financière pour soutenir le logement 

locatif » a été créée dans le cadre du volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la 

coopération du Fonds régions et ruralité (FRR). 

 

Si le conseil de la MRC souhaite se prévaloir de la mesure, il devra 

notamment transmettre au MAMH une résolution à cet effet et adopter un 

programme d’aide financière pour favoriser le logement locatif en vertu de 

l’article 133 du projet de loi 49. 

 

Ce sujet sera traité lors de la rencontre du comité de vitalisation prévue le 

5 juillet 2023. 

 

 ***************  

  
 ÉTAT DE SITUATION DU PROJET SIGNATURE ET 

INNOVATION - FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ (FRR), VOLET 3 

  

 La directrice générale fait un état de situation du projet Signature et 

Innovation du Fonds régions et ruralité (FRR), volet 3. Elle informe les 

maires et mairesses des rencontres à venir avec les différents groupes ainsi 

que des objectifs de celles-ci. Ces rencontres ont été convenues lors de la 

dernière rencontre avec le comité directeur tenue le 19 juin 2023. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15118-06-23 
ADDENDA À L'ENTENTE INTERMUNICIPALE RELATIVE AUX 

SERVICES D'URGENCE EN MILIEU ISOLÉ SUR LE TERRITOIRE 

DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU la conclusion de l'Entente intermunicipale relative aux services 

d’urgence en milieu isolé (SUMI) sur le territoire de la MRC d’Antoine-

Labelle, entrée en vigueur le 1er janvier 2021 (résolution MRC-CC-13912-

11-20); 

 

ATTENDU la signature de ladite entente par toutes les parties; 

 

ATTENDU les demandes de la table technique des 5 octobre 2022 et 4 avril 

2023 afin de prévoir des modifications dont notamment la création d’une 

grille de remboursement pour le véhicule qui tracte les équipements tenant 

compte du prix de l’essence, du nombre de pompiers requis lors d’une 

intervention ainsi que le remboursement des avantages sociaux des 

pompiers.  

 

ATTENDU la recommandation favorable du comité de sécurité incendie et 

civile de la MRC d’Antoine-Labelle du 13 juin 2023; 

 

ATTENDU que les parties souhaitent donc modifier certaines dispositions 

de l'Entente; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Pierre Flamand et résolu 

à l’unanimité d'accepter tel que déposé l'Avenant 1 à l'Entente 

intermunicipale relative aux services d'urgence en milieu isolé (SUMI) sur 

le territoire de la MRC d'Antoine-Labelle et de la transmettre pour signature 

aux villes et municipalités parties à l’entente. 

 

Il est de plus résolu d'autoriser le préfet et la directrice générale à signer, 

pour et au nom de la MRC d'Antoine-Labelle l'Avenant 1 de ladite Entente, 
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ainsi que tout document nécessaire à la conclusion de celle-ci ou en lien avec 

celle-ci. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15119-06-23 
DÉPÔT D'UN PROJET DE RÈGLEMENT RÉGIONAL DE 

PRÉVENTION INCENDIE 

  

 ATTENDU que le schéma de couverture de risque en sécurité incendie 

révisé de la MRC d’Antoine-Labelle prévoit que toute municipalité de son 

territoire n’ayant pas de règlement de prévention incendie devra adopter un 

règlement relatif à la prévention incendie; 

 

ATTENDU qu’un projet de règlement régional de prévention incendie a été 

rédigé après avoir été soumis pour consultation et commentaires à la 

rencontre de la Table technique en sécurité incendie du 5 octobre 2022, 

transmis par courriel aux directeurs en sécurité incendie, le 1er juin 2023 et 

au Comité de suivi du Schéma de couverture de risques en sécurité incendie 

et sécurité civile (SCRSISC) du 13 juin 2023; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Diane Sirard et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le projet de règlement régional de 

prévention incendie afin que celui-ci soit transmis aux municipalités pour 

adoption. 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

M. Nicolas Pentassuglia quitte la séance, il est 14 h 04. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15120-06-23 
DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS DU TRANSPORT ADAPTÉ ET 

COLLECTIF D'ANTOINE-LABELLE (TACAL) AU 31 DÉCEMBRE 

2022 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Normand St-Amour et 

résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt les états financiers au 31 

décembre 2022 du Transport adapté et collectif d'Antoine-Labelle (TACAL) 

préparés par la firme Mayer Millaire et associés CPA inc. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15121-06-23 
DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS ET DU RAPPORT ANNUEL 

2022-2023 DU CENTRE D'EXPOSITION MONT-LAURIER AU 

31 DÉCEMBRE 2022 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le rapport d'activités culturelles 

2022-2023 du Centre d'exposition Mont-Laurier. 

 

Il est de plus résolu d'accepter pour dépôt les états financiers au 31 décembre 

2022 préparés par la firme Mayer Millaire et associés CPA inc. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15122-06-23 
DÉPÔT DU RAPPORT SUR L'ITINÉRANCE POUR L'ANNÉE 2022 

DE LA MAISON LYSE-BEAUCHAMP 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Joseph Kula et résolu à 

l’unanimité d’accepter pour dépôt le rapport 2022 sur l’errance et 

l’itinérance produit par la Maison Lyse-Beauchamp. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15123-06-23 
PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL POUR L'INCLUSION 

ÉCONOMIQUE ET LA PARTICIPATION SOCIALE (PAGIEPS) 

2023-2024 ET MANDAT CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT 

COMMUNAUTAIRE DES HAUTES-LAURENTIDES (CDCHL) 

 

ATTENDU que le Plan d’action gouvernemental pour l’inclusion 

économique et la participation sociale (PAGIEPS) 2017-2023 avait comme 

objectif de sortir les personnes les plus défavorisées de la pauvreté en 

favorisant la participation sociale des personnes et des familles à faible 

revenu et la mobilisation des milieux; 

 

ATTENDU l’annonce d’un renouvellement du PAGIEPS pour l’année 

2023-2024 et la reconduction des ententes en cours, lesquelles déterminent 

entre autres que, pour le territoire des Laurentides, le Conseil des préfets et 

des élus de la région des Laurentides (CPÉRL) est fiduciaire des sommes;  

 

ATTENDU que suivant des échanges entre les MRC membres du CPÉRL 

et des recommandations des partenaires de l’Alliance pour la solidarité 

sociale, une enveloppe de 144 000 $ est destinée au territoire de la MRC 

d’Antoine-Labelle (MRCAL) pour 2023-2024;  

 

ATTENDU qu’il y a lieu de fixer un processus pour émettre les 

recommandations quant aux projets qui seront soutenus par l’entremise de 

cette enveloppe pour le territoire de la MRCAL;  

 

ATTENDU le souhait et l’intérêt de la Corporation de développement 

communautaire Hautes-Laurentides (CDCHL) de coordonner la démarche 

pour le territoire de la MRCAL; 

 

ATTENDU que le conseil de la MRCAL souhaite remettre la coordination 

de l’attribution de cette somme à la CDCHL;  

 

ATTENDU qu’à cet effet la CDCHL devra notamment prévoir les différents 

mécanismes et outils afin d’assurer le bon partage des sommes sur le 

territoire de la MRC dont entre autres, mais non limitativement, diffuser 

l’information quant à l’aide disponible aux organismes admissibles, prévoir 

les mécanismes de distribution entre les organismes admissibles, fixer les 

critères d’attribution tout en respectant les modalités du fonds, répondre aux 

questions des organismes admissibles avec l’aide du CPÉRL au besoin, ainsi 

qu’établir un consensus auprès des organismes sur la méthode et la 

distribution; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité de déléguer à la Corporation de 

développement communautaire des Hautes-Laurentides le processus 

d’attribution quant à l’enveloppe du PAGIEPS 2023-2024 attribuée à la 

MRC d’Antoine-Labelle ainsi que de demander à la CDCHL d’émettre au 

conseil de la MRC les fiches des organismes et projets à soutenir via cette 

enveloppe et de transmettre, suivant l’acceptation du conseil de la MRC du 
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29 août 2023, les fiches projets au Conseil des préfets et élus de la région 

des Laurentides (CPÉRL), tel que requis suivant les modalités demandées 

lors des rencontres de l’Alliance.  

 

Il est de plus résolu de désigner M. Francis Mayrand, directeur de la CDCHL 

afin de participer à la rencontre du 11 septembre 2023 pour procéder aux 

dépôts des projets retenus pour le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

  

 ***************  

M. Nicolas Pentassuglia revient siéger, il est 14 h 07. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15124-06-23 
MODIFICATION À LA DATE DE LA SÉANCE DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE DU 

13 JUILLET 2023 

  

 ATTENDU l’adoption du calendrier des séances du comité administratif de 

la MRC aux termes de la résolution MRC-CC-15124-06-23; 

 

ATTENDU la demande des membres du comité administratif de la MRC de 

modifier la date de la séance du comité prévue le 13 juillet 2023;  

 

ATTENDU qu’aucune séance du comité administratif ne se tiendra d’ici 

cette date;  

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Jacques Allard et 

résolu à l’unanimité de modifier la date de la séance du comité administratif 

de la MRC d'Antoine-Labelle initialement prévue le jeudi 13 juillet 2023 à 

13 h 30, aux termes de la résolution MRC-CC-14822-11-22, afin qu'elle se 

tienne plutôt le mercredi 12 juillet 2023, à 13 h 30, à la salle des Préfets de 

la MRC d'Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15125-06-23 
SUIVI DU MANDAT ADM-23-2022 POUR DES SERVICES 

D'ARCHITECTURE POUR DES TRAVAUX À L'ÉDIFICE ÉMILE-

LAUZON 

  

 ATTENDU le 21 juin 2022, la MRC a octroyé à la firme Rossmann 

Architecture inc. le contrat ADM-23-2022 pour des services d’architecture 

pour des travaux de réfection de l’édifice Émile-Lauzon; 

 

ATTENDU que la MRC estime que la firme est en défaut de respecter ses 

obligations contractuelles; 

 

ATTENDU que les articles 2.5 et 2.6 du contrat prévoient que la MRC peut 

aviser par écrit la firme de tout cas de défaut et qu’elle peut prescrire les 

mesures de correction qui doivent être prises et qu’à défaut de ce faire, la 

MRC peut résilier le contrat sans autre avis;  

 

ATTENDU que la MRC a avisé la firme de ses défauts contractuels au 

moyen d’une mise en demeure transmise le 26 mai 2023, par laquelle elle a 

demandé à la firme de se conformer à ses obligations à présenter un plan de 

redressement, un échéancier révisé ainsi qu’à participer à une rencontre;  
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ATTENDU que la teneur des discussions avec la firme ainsi que le plan de 

redressement et l’échéancier révisé présentés le 1er juin 2023 ne permettent 

pas de conclure que les mesures exposées corrigeront la situation de manière 

à ce que la MRC reçoive des services de la qualité à laquelle elle est en droit 

de s’attendre; 

 

ATTENDU le préjudice subi par la MRC en raison du défaut de la firme 

Rossmann Architecture inc. de respecter ses obligations contractuelles ;  

 

ATTENDU la recommandation du comité administratif à l’effet de résilier 

le contrat ADM-23-2022 octroyé à la firme Rossmann Architecture inc. pour 

des services d’architecture pour des travaux à l’édifice Émile-Lauzon 

(MRC-CA-16588-06-23); 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Jocelyne Lafond et 

résolu à l’unanimité de résilier pour cause, en vertu de l’article 2.6, le contrat 

ADM-23-2022 octroyé à la firme Rossmann Architecture inc. pour des 

services d’architecture pour des travaux à l’édifice Émile-Lauzon et de faire 

parvenir un avis écrit à cet effet à la firme Rossmann Architecture inc.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers de procéder au 

paiement des factures 3337 et 3495 de la firme Rossman Architecture inc. 

pour un montant total de 2 299,51$ lorsque la firme aura transmis à la MRC 

les documents produits dans son dossier, sans préjudice aux droits de la 

MRC de réclamer tout montant en compensation des dommages subis après 

avoir procédé à leur quantification. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15126-06-23 
MANDAT À LA DIRECTRICE DES SERVICES JURIDIQUES, DU 

GREFFE ET DE L'APPROVISIONNEMENT | CONTRAT ADM-23-

2022 POUR DES SERVICES D'ARCHITECTURE POUR DES 

TRAVAUX DE RÉFECTION DE L'ÉDIFICE ÉMILE-LAUZON 

  

 ATTENDU la décision du conseil de la MRC de résilier pour cause le contrat 

ADM-23-2022 pour des services d’architecture pour des travaux de 

réfection de l’édifice Émile-Lauzon; 

 

ATTENDU que MRC doit attribuer un contrat à une firme d’architecture qui 

sera en mesure de réaliser les plans et devis ainsi que la surveillance des 

travaux pour le projet de réfection de l’édifice Émile-Lauzon; 

 

Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité de mandater la directrice des services juridiques, du 

greffe et de l’approvisionnement à entreprendre des démarches visant à la 

conclusion d’un contrat de service de gré à gré pour la réalisation des plans 

et devis et surveillance des travaux pour le projet de réfection de l’édifice 

Émile-Lauzon. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 

 

 

 

 

 SERVICES FINANCIERS 
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15127-06-23 
REGISTRES DE CHÈQUES MAI 2023 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre Flamand et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les registres de chèques suivants : 

 

• le registre de chèques général, portant les numéros 60767 à 60766, 

totalisant 1 423 351.71 $ et portant sur la période du 1er au 31 mai 

2023. Le chèque numéro 60766 est manquant puisqu’il a été utilisé 

pour des talons multiples; 

 

• le registre de chèques des salaires, portant les numéros 521687 à 

521705 (élus), le numéro 112317 (élus), les numéros 521636 à 

521686 (employés), et les numéros 521706 à 521757 (employés), 

totalisant 165 752.91 $, dont 165 498.09 $ en dépôts bancaires et 

portant sur la période du 1er au 31 mai 2023; 

 

• le registre des prélèvements, portant les numéros 265 à 271, totalisant 

108 805 $ et portant sur la période du 1er au 31 mai 2023; 

 

• le registre de chèques des TPI, portant les numéros 1461 à 1462, 

totalisant 1 194.73 $ et portant sur la période du 1er au 31 mai 2023; 

 

• le registre de chèques du Fonds de gestion des baux de villégiature, 

portant les numéros 541 à 543, totalisant 1 853.12 $ et portant sur la 

période du 1er au 31 mai 2023; 

 

• le registre de chèques Fiducie, portant les numéros 753 à 762, 

totalisant 72 992.01 $ et portant sur la période du 1er au 31 mai 2023; 

 

• le registre de chèques des Parcs régionaux, portant le numéro 27, au 

montant de 20 038.00 $ et portant sur la période du 1er au 31 mai 

2023; 

 

• le registre de chèques de la Cour municipale, portant les numéros 

1578 à 1607, totalisant 212 659.14 $ et portant sur la période du 

1er au 31 mai 2023. La séquence de numéros de chèques 1585 à 1588 

a été annulée. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15128-06-23 
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 

RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU 

MONTANT DE 5 257 000 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 5 JUILLET 2023 

CONCERNANT LES RÈGLEMENTS D'EMPRUNT #495, #470 ET 

#517 

  

 ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et 

pour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité 

régionale de comté d'Antoine Labelle (MRCAL) souhaite émettre une série 

d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total de 

5 257 000 $ qui sera réalisé le 5 juillet 2023, réparti comme suit : 

 

Règlements d'emprunts # 
Pour un montant de 

$ 

495 (réfection toiture Édifice Émile-

Lauzon) 
116 481 $ 
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470 (réalisation du projet Brancher 

Antoine-Labelle) 
5 000 000 $ 

517 (acquisition d’équipements 

informatiques pour la MRCAL) 
140 519 $ 

 

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 

conséquence; 

 

ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les 

dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D 7), pour les fins de cette 

émission d'obligations et pour le règlement d'emprunt numéro 470, la 

Municipalité régionale de comté d'Antoine Labelle souhaite émettre pour un 

terme plus court que celui originellement fixé à ces règlements; 

 

Il est proposé par M. André-Marcel Évéquoz, appuyé par M. Pierre Flamand 

et résolu à l’unanimité que les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa 

du préambule soient financés par obligations, conformément à ce qui suit : 

 

1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 5 

juillet 2023; 

2. les intérêts seront payables semi annuellement, le 5 janvier et le 5 

juillet de chaque année; 

3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, 

elles pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs 

conformément à la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux 

(RLRQ, chapitre D 7); 

4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et 

de compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 

5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en 

compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable 

des transactions à effectuer à l'égard de ses adhérents; 

6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences 

légales de l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le (la) 

greffier(ère) trésorier(ère) ou trésorier(ère) à signer le document 

requis par le système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour 

le plan de débits préautorisés destiné aux entreprises »; 

7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents 

par des transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera 

directement les sommes requises dans le compte suivant : 

 

C.D. DU COEUR DES HAUTES LAURENTIDES 

597 BOUL ALBINY PAQUETTE 

MONT LAURIER, QC 

J9L 1L5 

 

8. Que les obligations soient signées par le préfet et le (la) greffier(ère) 

trésorier(ère) ou trésorier(ère). La Municipalité régionale de comté 

d'Antoine Labelle, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin 

d’agir en tant qu’agent financier authentificateur et les obligations 

entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées 

 

Il est de plus résolu que, en ce qui concerne les amortissements annuels de 

capital prévus pour les années 2029 et suivantes, le terme prévu dans le 

règlement d'emprunt numéro 470 soit plus court que celui originellement 

fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 5 juillet 2023), 

au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission 

subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt. 

 

ADOPTÉE 
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 ***************  

M. Normand St-Amour quitte la séance, il est 14 h 10. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15129-06-23 
ÉMISSION D'OBLIGATIONS : ADJUDICATION D'UN CONTRAT 

  

 ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts numéro 495, 

470 et 517, la Municipalité régionale de comté d'Antoine Labelle souhaite 

émettre une série d'obligations, soit une obligation par échéance; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité régionale de comté d'Antoine Labelle a 

demandé, à cet égard, par l'entremise du système électronique « Service 

d'adjudication et de publication des résultats de titres d'emprunts émis aux 

fins du financement municipal », des soumissions pour la vente d'une 

émission d'obligations, datée du 5 juillet 2023, au montant de 5 257 000 $; 

 

ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de 

l'émission désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois 

soumissions conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et 

villes (RLRQ, chapitre C 19) ou l'article 1066 du Code municipal du Québec 

(RLRQ, chapitre C 27.1) et de la résolution adoptée en vertu de cet article; 

 

1  VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 

  205 000 $  5,30000 %  2024 

  214 000 $  5,10000 %  2025 

  224 000 $  4,70000 %  2026 

  234 000 $  4,55000 %  2027 

  4 380 000 $  4,50000 %  2028 

 

  Prix : 98,64180  Coût réel : 4,86184 % 

 

2  FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 

 

  205 000 $  5,30000 %  2024 

  214 000 $  5,05000 %  2025 

  224 000 $  4,75000 %  2026 

  234 000 $  4,60000 %  2027 

  4 380 000 $  4,55000 %  2028 

 

  Prix : 98,71300  Coût réel : 4,89216 % 

 

3  VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 

 

  205 000 $  5,25000 %  2024 

  214 000 $  4,95000 %  2025 

  224 000 $  4,60000 %  2026 

  234 000 $  4,50000 %  2027 

  4 380 000 $  4,45000 %  2028 

 

  Prix : 98,27100  Coût réel : 4,90045 % 

 

ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la 

soumission présentée par la firme VALEURS MOBILIÈRES BANQUE 

LAURENTIENNE INC. est la plus avantageuse; 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par Mme Francine Létourneau 

et résolu à l’unanimité que le préambule de la présente résolution en fasse 

partie intégrante comme s’il était ici au long reproduit; 
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QUE l'émission d'obligations au montant de 5 257 000 $ de la Municipalité 

régionale de comté d'Antoine Labelle soit adjugée à la firme VALEURS 

MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC.;  

 

QUE demande soit faite à ce(s) dernier(s) de mandater Service de dépôt et 

de compensation CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de cette 

émission; 

 

QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en 

compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des 

transactions à effectuer à l'égard de ses adhérents; 

 

QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences 

légales de l'obligation, à cet effet, le conseil autorise la greffière-trésorière 

et directrice générale à signer, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, 

le document requis par le système bancaire canadien intitulé « Autorisation 

pour le plan de débits préautorisés destiné aux entreprises »; 

 

Que le préfet et la greffière-trésorière et directrice générale, soient autorisés 

à signer, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, les obligations visées 

par la présente émission, soit une obligation par échéance. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Normand St-Amour revient siéger, il est 14 h 13. 

*************** 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15130-06-23 
SOMMAIRE DES DÉPENSES RELIÉES AU RÈGLEMENT 

D'EMPRUNT # 517 POUR L'ACQUISITION D'ÉQUIPEMENTS 

INFORMATIQUES POUR LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Jocelyne Lafond et 

résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé le sommaire des dépenses 

reliées au règlement d’emprunt # 517 en date du 19 juin 2023 pour 

l’acquisition d’équipements informatiques pour la MRC d’Antoine-Labelle 

préparé par les services financiers de la MRC lequel vient identifier les 

dépenses réelles réalisées et certaines qui restent à venir suivant le dépôt du 

règlement et de son annexe. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15131-06-23 
DÉCISION QUANT AUX FRAIS DE DÉPLACEMENT LORS DES 

RENCONTRES DES VISITEURS PAR LE CONSEIL DE LA MRC 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-14823-11-22 prévoyant le 

remboursement  des frais de déplacement aux maires et mairesses assistant 

aux rencontres des visiteurs par le Conseil de la MRC pour l'année 2023; 

 

ATTENDU que les maires et mairesses sont parfois remplacés par un 

conseiller ou une conseillère municipal(e) lors de ces rencontres;  

 

Il est proposé par M. André-Marcel Évéquoz, appuyé par M. Joseph Kula et 

résolu à l’unanimité de modifier la résolution MRC-CC-14823-11-22 afin 

de prévoir également le remboursement des frais de déplacement pour les 

conseillers et conseillères municipaux qui ont remplacé ou remplaceront un 

maire ou une mairesse lors d’une rencontre des visiteurs par le Conseil de la 

MRC pour l'année 2023. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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 SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15132-06-23 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - RÉSOLUTION 2023-03-

061, MUNICIPALITÉ DE L’ASCENSION | APPLICATION DE 

L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une municipalité 

qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 2e alinéa de l’article 

145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publique, de protection 

de l’environnement ou de bien-être général, doit transmettre à la MRC une 

copie de la résolution accordant la dérogation mineure demandée; 

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le conseil 

de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la dérogation a pour 

effet d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique ou 

de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au bien-être général : 

 

1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, toute 

condition prévue par le conseil de la municipalité; 

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible; 

 

ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure a été déposée par la 

municipalité de L’Ascension en lien avec l’obligation prévue au 4e alinéa de 

l’article 145.7 de la LAU; 

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, « dans un 

lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour 

des raisons de sécurité ou de santé publiques, de protection de 

l’environnement ou de bien-être général, une dérogation mineure ne peut 

être accordée à l’égard de dispositions réglementaires adoptées en vertu des 

paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des 

paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de l’article 115. »; 

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 113 ou 

des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la LAU 

concernent les dispositions des règlements de zonage et de lotissement par 

lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber les usages du sol, les 

constructions, ouvrages ou les opérations cadastrales en lien avec la 

topographie du terrain, la proximité de milieux humides et hydriques, les 

dangers d’inondation, les éboulis, les glissements de terrain ou autres 

cataclysmes, pour des raisons de sécurité publique, de protection de 

l’environnement, de santé publique ou de bien-être général; 

 

ATTENDU que la Commission d’aménagement, sous la résolution MRC-

AM-1581-06-23, recommande au conseil de ne pas imposer de conditions à 

la dérogation accordée par la municipalité de L’Ascension; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 

145.2 et du pouvoir prévu au 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, la MRC d’Antoine-Labelle impose les 

conditions suivantes à la dérogation accordée par la municipalité de 

L’Ascension, l'objet de la demande visant une disposition adoptée en vertu 

du paragraphe 16° du deuxième alinéa de l’article 113 : 
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• Des mesures de protection de la rive devront être mises en place pour 

la durée des travaux, tel qu’une barrière à sédiments afin d’empêcher 

tout apport de matières au lac; 

• Il faudra éviter que la machinerie circule dans la rive; 

• Les lieux, particulièrement le site de l’ancien chalet, devront être 

remis en état dès la fin des travaux afin de stabiliser le sol mis à nu. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15133-06-23 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - RÉSOLUTION 12378-

2023, MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE | 

APPLICATION DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR 

L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une municipalité 

qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 2e alinéa de l’article 

145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publique, de protection 

de l’environnement ou de bien-être général, doit transmettre à la MRC une 

copie de la résolution accordant la dérogation mineure demandée; 

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le conseil 

de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la dérogation a pour 

effet d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique ou 

de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au bien-être général : 

 

1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, toute 

condition prévue par le conseil de la municipalité; 

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible; 

 

ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure a été déposée par la 

municipalité de Chute-Saint-Philippe en lien avec l’obligation prévue au 4e 

alinéa de l’article 145.7 de la LAU; 

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, « dans un 

lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour 

des raisons de sécurité ou de santé publiques, de protection de 

l’environnement ou de bien-être général, une dérogation mineure ne peut 

être accordée à l’égard de dispositions réglementaires adoptées en vertu des 

paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des 

paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de l’article 115. »; 

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 113 

ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la LAU 

concernent les dispositions des règlements de zonage et de lotissement par 

lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber les usages du sol, les 

constructions, ouvrages ou les opérations cadastrales en lien avec la 

topographie du terrain, la proximité de milieux humides et hydriques, les 

dangers d’inondation, les éboulis, les glissements de terrain ou autres 

cataclysmes, pour des raisons de sécurité publique, de protection de 

l’environnement, de santé publique ou de bien-être général; 
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ATTENDU que la Commission d’aménagement, sous la résolution MRC-

AM-1582-06-23, recommande au conseil de ne pas imposer de conditions à 

la dérogation accordée par la municipalité de Chute-Saint-Philippe; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. André-Marcel 

Évéquoz et résolu à l’unanimité qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 et 

du pouvoir prévu au 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme, la MRC d’Antoine-Labelle n’impose pas de conditions à la 

dérogation accordée par la municipalité de Chute-Saint-Philippe, l'objet de 

la demande ne visant pas des dispositions adoptées en vertu des paragraphes 

16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 

4.1° du 2e alinéa de l’article 115, et celle-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver 

les risques en matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte 

à la qualité de l’environnement ou au bien-être général. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15134-06-23 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - RÉSOLUTION 2023-04-

557, MUNICIPALITÉ DE FERME-NEUVE | APPLICATION DE 

L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une municipalité 

qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 2e alinéa de l’article 

145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publique, de protection 

de l’environnement ou de bien-être général, doit transmettre à la MRC une 

copie de la résolution accordant la dérogation mineure demandée; 

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le conseil 

de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la dérogation a pour 

effet d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique ou 

de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au bien-être général : 

 

1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, toute 

condition prévue par le conseil de la municipalité; 

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible; 

 

ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure a été déposée par la 

municipalité de Ferme-Neuve en lien avec l’obligation prévue au 4e alinéa 

de l’article 145.7 de la LAU; 

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, « dans un 

lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour 

des raisons de sécurité ou de santé publiques, de protection de 

l’environnement ou de bien-être général, une dérogation mineure ne peut 

être accordée à l’égard de dispositions réglementaires adoptées en vertu des 

paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des 

paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de l’article 115. »; 

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 113 

ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la LAU 

concernent les dispositions des règlements de zonage et de lotissement par 

lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber les usages du sol, les 

constructions, ouvrages ou les opérations cadastrales en lien avec la 
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topographie du terrain, la proximité de milieux humides et hydriques, les 

dangers d’inondation, les éboulis, les glissements de terrain ou autres 

cataclysmes, pour des raisons de sécurité publique, de protection de 

l’environnement, de santé publique ou de bien-être général; 

 

ATTENDU que la Commission d’aménagement, sous la résolution MRC-

AM-1583-06-23, recommande au conseil de ne pas imposer de conditions à 

la dérogation accordée par la municipalité de Ferme-Neuve; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Normand St-

Amour et résolu à l’unanimité qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 et 

du pouvoir prévu au 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme, la MRC d’Antoine-Labelle n’impose pas de conditions à la 

dérogation accordée par la municipalité de Ferme-Neuve, l'objet de la 

demande ne visant pas des dispositions adoptées en vertu des paragraphes 

16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 

4.1° du 2e alinéa de l’article 115, et celle-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver 

les risques en matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte 

à la qualité de l’environnement ou au bien-être général. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15135-06-23 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - RÉSOLUTION 100/05-

04-2023, VILLE DE RIVIÈRE-ROUGE | APPLICATION DE 

L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une municipalité 

qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 2e alinéa de l’article 

145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publique, de protection 

de l’environnement ou de bien-être général, doit transmettre à la MRC une 

copie de la résolution accordant la dérogation mineure demandée; 

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le conseil 

de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la dérogation a pour 

effet d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique ou 

de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au bien-être général : 

 

1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, toute 

condition prévue par le conseil de la municipalité; 

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible; 

 

ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure a été déposée par la ville 

de Rivière-Rouge en lien avec l’obligation prévue au 4e alinéa de l’article 

145.7 de la LAU; 

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, « dans un 

lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour 

des raisons de sécurité ou de santé publiques, de protection de 

l’environnement ou de bien-être général, une dérogation mineure ne peut 

être accordée à l’égard de dispositions réglementaires adoptées en vertu des 

paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des 

paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de l’article 115. »; 
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ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 113 

ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la LAU 

concernent les dispositions des règlements de zonage et de lotissement par 

lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber les usages du sol, les 

constructions, ouvrages ou les opérations cadastrales en lien avec la 

topographie du terrain, la proximité de milieux humides et hydriques, les 

dangers d’inondation, les éboulis, les glissements de terrain ou autres 

cataclysmes, pour des raisons de sécurité publique, de protection de 

l’environnement, de santé publique ou de bien-être général; 

 

ATTENDU que la Commission d’aménagement, sous la résolution MRC-

AM-1584-06-23, recommande au conseil de ne pas imposer de conditions à 

la dérogation accordée par la ville de Rivière-Rouge; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Jocelyne Lafond et 

résolu à l’unanimité qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 et du pouvoir 

prévu au 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme, la MRC d’Antoine-Labelle n’impose pas de conditions à la 

dérogation accordée par la Rivière-Rouge, l'objet de la demande ne visant 

pas des dispositions adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du 

deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa 

de l’article 115, et celle-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver les risques en 

matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15136-06-23 
ENTENTE D'IMPARTITION AVEC LE MINISTÈRE DES 

TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE (MTMD) POUR 

LA RÉALISATION DE TRAVAUX AU KM 42 DU CHEMIN DE 

PARENT 

  

 ATTENDU que le Centre de services de Mont-Laurier du ministère des 

Transports et de la Mobilité durable (MTMD) a approché la MRC pour 

réaliser des travaux dans le secteur du km 42 du chemin de Parent; 

 

ATTENDU que ce secteur est l’objet de plusieurs incidents et accidents, 

dont certains ont été mortels; 

 

ATTENDU qu’une entente d’impartition est actuellement en discussion 

entre le MTMD et la MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que cette entente vise la réalisation d’une voie parallèle, selon 

les normes forestières, qui serait par la suite reprise par le MTMD pour 

déplacer le chemin de Parent; 

 

ATTENDU que les travaux se limitent à l’aménagement des fondations de 

route d’un nouveau tracé afin de corriger une courbe dangereuse en 

effectuant le déboisement et la disposition du bois (selon les normes en 

vigueur), la mise en forme d’une plateforme de 12 mètres avec les fossés et 

l'installation de ponceaux transversaux, si requis; 

 

ATTENDU que les travaux n’incluent pas le gravier de la surface de 

roulement, le raccordement nécessaire dans la partie déjà existante du 

chemin ainsi que la revitalisation de la partie de chemin abandonnée; 
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ATTENDU que ce sont principalement les services d’approvisionnement et 

financiers qui seraient interpellés dans cette entente d’impartition (suivi et 

facturation des travaux, validation du mandat et demandes de prix, analyse 

des soumissions reçues et recommandations au conseil, etc.); 

 

ATTENDU que la surveillance des travaux réalisés sur les lieux sera faite 

par le MTMD et que la MRC pourra charger des frais de gestion au MTMD 

pour son soutien dans ces travaux; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. André-Marcel Évéquoz 

et résolu à l’unanimité d’autoriser le comité administratif de la MRC à 

consentir à la signature d’une entente d'impartition avec le ministère des 

Transports et de la Mobilité durable (MTMD) pour la réalisation de travaux 

dans le secteur du km 42 du chemin de Parent, une fois que celle-ci sera 

rédigée. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Jacques Allard quitte la séance, il est 14 h 38. 

 

*************** 

  
 RETOUR SUR LA RENCONTRE QUANT AUX ORIENTATIONS 

GOUVERNEMENTALES EN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

(OGAT) DU 20 JUIN 2023 ET PROCHAINES ÉTAPES 

  

 Le directeur du service de l’aménagement du territoire, M. Jocelyn 

Campeau, informe que le préfet, M. Daniel Bourdon, et lui-même, ont 

participé à la rencontre de consultation quant aux orientations 

gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT) organisée par le 

ministère des Affaires municipales et du territoire (MAMH), le 20 juin 2023 

à Mont-Tremblant. 

 

Au cours de cette rencontre, les représentants du MAMH ont présenté et 

expliqué le contenu du document de consultation et recueilli les 

commentaires et questions des participants présents. 

 

M. Campeau rappelle que la consultation se poursuit jusqu’au 31 août 

prochain et que le milieu municipal est invité à se prononcer sur ce document 

via un questionnaire en ligne sur le site du MAMH.  Le document 

d’orientation et les liens vers le questionnaire ont été fournis aux mairesses 

et maires dans les documents de préparation du conseil. Un document 

résumé est actuellement en préparation par le Service de l’aménagement du 

territoire et un retour sur le sujet sera effectué en août prochain.  

 

 ***************  

 ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON ORGANISÉS 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15137-06-23 
REGISTRE DE CHÈQUE DES TNO DE MAI 2023 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Jocelyne Lafond 

et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé : 

 

• Le registre de chèques des TNO, portant les numéros 9121 à 9140 

totalisant 27 353.63 $ et portant sur la période du 1er au 31 mai 2023; 

 

• Le registre des prélèvements des TNO, portant les numéros 68 et 69, 

totalisant 4 345.38 $ et portant sur la période du 1er au 31 mai 2023. 
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ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15138-06-23 
APPUI AU PROJET DE VOIE DE CONTOURNEMENT DU PONT 

DE FER 

  

 ATTENDU l’importance d’assurer des liens d’accès permanents et 

sécuritaires aux territoires non municipalisés (TNO) sous la juridiction de la 

MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU le nombre important d’utilisateurs fréquentant le territoire 

public et l’importance des retombées économiques liées aux diverses 

activités pratiquées dans cette immense destination de plein air et de 

villégiature; 

 

ATTENDU que la réalisation d’un pont sur le territoire de la pourvoirie 

Notawissi (pont Butor) permettrait la réalisation d’un chemin de 

désenclavement en cas de problème lié au pont de fer (aussi appelé pont 

Piscatonsin) et des problèmes actuels de détonnage du pont Gens-de-Terre 

dans la région Outaouaise; 

 

ATTENDU qu’en 2022, est survenu un épisode où les deux ponts étaient en 

fermeture ou en déclassement sévère, ce qui a passablement nui aux 

entreprises récréotouristiques du nord du Baskatong puisqu’aucune voie de 

contournement efficace et carrossable pour tous les types de véhicules ne s’y 

retrouve; 

 

ATTENDU que la construction de cette infrastructure permettrait de 

résoudre cette problématique en offrant un lien de qualité entre le chemin 

Vanier et la route 17 CIP; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité que la MRC d’Antoine-Labelle appuie le projet de 

reconstruction du pont Butor afin d’assurer en tout temps des liens d’accès 

sécuritaires, d’améliorer la qualité des infrastructures et ainsi permettre un 

séjour agréable et sécuritaire aux villégiateurs et aux différents utilisateurs 

du territoire public. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 ADMINISTRATION GÉNÉRALE  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15139-06-23 
ADOPTION DU PROJET PRÉFINAL DE POLITIQUE 

CULTURELLE ET PATRIMONIALE 

  

 ATTENDU les résolutions MRC-CC-14071-04-21, MRC-CC-14381-01-22 

et MRC-CC-14604-05-22 autorisant le projet de mise à jour de la Politique 

culturelle de la MRCAL; 

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-14383-01-22 qui octroie le mandat 

d’élaboration de la nouvelle politique culturelle et du patrimoine de la MRC 

à la firme Passerelles - Coopératives en patrimoine; 

 

ATTENDU que l’actuelle Politique culturelle de la MRCAL célébrera ses 

10 ans d’adoption en août 2023 et que l’adoption de la nouvelle Politique 

culturelle et patrimoniale est également prévue en août 2023; 
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ATTENDU la création d’une table de travail temporaire pour assurer la 

révision et l’analyse des documents préliminaires (MRC-CC-14751-09-22);  

 

ATTENDU les trois rencontres avec la Table de travail ainsi que les 

consultations des membres par courriel afin de valider les différents 

documents préliminaires et alimenter les réflexions;  

 

ATTENDU la tenue d’une consultation publique en ligne adressée à tous les 

citoyens de la MRC à l’automne 2023;  

 

ATTENDU la tenue de cinq séances de consultations publiques en avril 2023 

ainsi qu’une consultation en ligne disponible sur le site de la MRC du 5 au 

30 avril 2023;  

 

ATTENDU la recommandation favorable émise par le comité culturel de la 

MRC lors de sa rencontre du 19 juin 2023; 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par Mme Jocelyne Lafond et 

résolu à l’unanimité d’accepter le dépôt de la version préfinale de la 

Politique culturelle et patrimoniale de la MRCAL. 

 

Il est de plus résolu de laisser aux maires et mairesses jusqu’au 28 juin 2023 

afin de transmettre des commentaires à la direction générale ou à l’agente de 

de développement culturel puisque suivant cette date la politique sera en 

processus de mise en page et d’impression pour dépôt et adoption finale lors 

la séance du conseil de la MRC du 29 août 2023. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15140-06-23 
DÉPÔT DU PROJET DE RAPPORT DE CONSULTATION DE LA 

POLITIQUE CULTURELLE ET PATRIMONIALE 

  

 ATTENDU les résolutions MRC-CC-14071-04-21, MRC-CC-14381-01-22 

et MRC-CC-14604-05-22 autorisant le projet de mise à jour de la Politique 

culturelle de la MRCAL; 

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-14383-01-22 qui octroie le mandat 

d’élaboration de la nouvelle politique culturelle et du patrimoine de la MRC 

à la firme Passerelles - Coopératives en patrimoine; 

 

ATTENDU que l’actuelle Politique culturelle de la MRCAL célébrera ses 

10 ans d’adoption en août 2023 et que l’adoption de la nouvelle Politique 

culturelle et patrimoniale est également prévue en août 2023; 

 

ATTENDU la tenue de cinq séances de consultations publiques (Notre-

Dame-du-Laus, Mont-Laurier, Rivière-Rouge, Ferme-Neuve et Sainte-

Anne-du-Lac) en avril 2023 ainsi qu’une consultation en ligne disponible 

sur le site de la MRC du 5 au 30 avril 2023; 

 

ATTENDU la participation de 75 personnes lors de ces consultations 

publiques; 

 

ATTENDU le projet préfinal de Politique culturelle et patrimoniale de la 

MRCAL également déposé lors de la présente séance; 

 

ATTENDU le dépôt du Rapport de consultation de la Politique culturelle et 

patrimoniale de la MRCAL – avril 2023 du comité culturel lors de la 

rencontre du 19 juin 2023; 
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Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’accepter le dépôt du projet de Rapport 

de consultation de la Politique culturelle et patrimoniale de la MRCAL – 

avril 2023 lequel sera bonifié suivant les notes, commentaires et 

observations émis. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15141-06-23 
ADOPTION DU PROJET PRÉFINAL DU PLAN DE MISE EN 

ŒUVRE 2023-2026 DE LA POLITIQUE CULTURELLE ET 

PATRIMONIALE 

  

 ATTENDU les résolutions MRC-CC-14071-04-21, MRC-CC-14381-01-22 

et MRC-CC-14604-05-22 autorisant le projet de mise à jour de la Politique 

culturelle de la MRC d'Antoine-Labelle (MRCAL); 

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-14383-01-22 qui octroie le mandat 

d’élaboration de la nouvelle politique culturelle et du patrimoine de la MRC 

à la firme Passerelles - Coopératives en patrimoine; 

 

ATTENDU que l’actuelle Politique culturelle de la MRCAL célébrera ses 

10 ans d’adoption en août 2023 et que l’adoption de la nouvelle Politique 

culturelle et patrimoniale est également prévue en août 2023; 

 

ATTENDU la tenue de cinq séances de consultations publiques en avril 2023 

ainsi qu’une consultation en ligne disponible sur le site de la MRC du 5 au 

30 avril 2023; 

 

ATTENDU le projet préfinal de Politique culturelle et patrimoniale de la 

MRCAL également déposé lors de la présente séance;  

 

ATTENDU le rapport préfinal de consultation également déposé lors de la 

présente séance;  

 

ATTENDU la recommandation favorable du comité culturel quant à version 

préfinale du Plan de mise en œuvre 2023-2026 de la Politique culturelle et 

patrimoniale, lors de sa rencontre du 19 juin 2023; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Pierre Flamand 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt la version préfinale du Plan de 

mise en œuvre 2023-2026 de la Politique culturelle et patrimoniale.  

 

Il est de plus résolu de laisser aux maires et mairesses jusqu’au 28 juin 2023 

afin de transmettre des commentaires à la direction générale ou à l’agente de 

de développement culturel puisque suivant cette date la politique sera en 

processus de mise en page et d’impression pour dépôt et adoption finale lors 

la séance du conseil de la MRC du 29 août 2023. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 SERVICE DU PERSONNEL  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15142-06-23 
DÉPÔT DE LA LETTRE D'ENTENTE #2023-02 : MODIFICATION 

AUX HEURES D'OUVERTURE DU BUREAU DE LA RÉCEPTION 

DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU le dépôt du projet de lettre d’entente #2023-02 faisant suite aux 

discussions tenues lors de la séance de travail du conseil de la MRC du 

23 mai 2023; 
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ATTENDU la demande du préfet quant à la mise en place d’une politique 

ou d’une entente entre la MRC et les employés quant à la modification des 

heures d’ouverture et non une lettre d’entente; 

 

ATTENDU les vérifications qui devront être effectuées par la direction 

générale compte tenu qu’il s’agit d’une modification à la convention 

collective;   

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. André-Marcel 

Évéquoz et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, le projet de lettre 

d’entente portant le numéro 2023-02, relativement au projet pilote quant à la 

modification des heures d’ouverture du bureau de la réception de la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et la directrice générale à signer 

ladite lettre d’entente ou la politique qui sera mise en place suivant les 

vérifications qui auront lieu afin de rendre applicable et d’officialiser les 

nouvelles mesures mises en place ainsi que leur cadre d’application.  

 

Il est de plus résolu qu’un suivi sera fait à un prochain conseil afin de 

confirmer la procédure adoptée par la MRC et mis en place par le conseil.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15143-06-23 
DÉPÔT DE LA LETTRE D'ENTENTE #2023-03 : DEMANDE 

D'AJOUT DES TECHNICIENS, CLASSE IV, À L'ARTICLE 10.12 DE 

LA CONVENTION COLLECTIVE ET RECLASSIFICATION 

TEMPORAIRE DE M. FABRICE BÉLANGER 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Pierre Gagné et résolu 

à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, le projet de lettre d’entente portant 

le numéro 2023-03, relativement à la demande d’ajout des techniciens, 

classe IV, à l’article 10.12 de la convention collective et reclassification 

temporaire de M. Fabrice Bélanger. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et la directrice générale à signer 

ladite lettre d’entente, pour et au nom de la MRC. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15144-06-23 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE L'ENTENTE DE 

FOURNITURE DE SERVICES PROFESSIONNELS EN 

ÉVALUATION FONCIÈRE 

  

 ATTENDU les enjeux de la MRC des Laurentides relativement à leurs 

inspections commerciales;  

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle (MRCAL) dispose de 

ressources et d’expertise pouvant soutenir la MRC des Laurentides dans leur 

problématique temporaire et la demande adressée par cette dernière à la 

MRCAL; 

 

ATTENDU que la MRCAL dispose de deux inspecteurs séniors disposant 

de plusieurs années d’expérience à titre d’inspecteurs en évaluation 

commerciale;  
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ATTENDU que la MRCAL dispose également de deux inspecteurs ayant 

complété une formation à titre de techniciens en évaluation foncière et 

possédant donc des connaissances pour réaliser les mandats demandés par la 

MRC des Laurentides;  

 

ATTENDU qu’il s’agit d’une situation temporaire permettant aux 

inspecteurs en évaluation foncière possédant soit l’expérience ou les 

connaissances requises de maintenir leur expertise à jour et présentant une 

opportunité de développer leurs habiletés dans des dossiers commerciaux;  

 

ATTENDU l’intérêt des employés concernés suivant des échanges avec la 

direction du service de l’évaluation foncière de la MRCAL;  

 

ATTENDU le projet d’entente proposé à la MRC des Laurentides permettant 

le retrait de la MRCAL advenant toute problématique quant au déroulement 

des mandats de la MRCAL ou changement quant à la situation de ses 

ressources humaines pouvant être soulevé par l’employeur, par les employés 

ou le syndicat;  

 

ATTENDU que M. Fabrice Bélanger est actuellement à l’emploi de la 

MRCAL à titre de technicien en évaluation foncière, classe IIM* et qu’il y 

a lieu de prévoir une reclassification pour M. Fabrice Bélanger afin de lui 

permettre d’être rémunéré quant aux heures réalisées à l’intérieur de ce 

mandat, selon le taux d’un technicien en évaluation foncière classe III 

lorsqu’il réalisera des heures dans le cadre du mandat de soutien à la MRC 

des Laurentides;  

 

ATTENDU la recommandation du comité administratif de la MRCAL, lors 

de la séance du 8 juin 2023, aux termes de la résolution MRC-CA-16595-

06-23; 

 

Il est proposé par M. André-Marcel Évéquoz, appuyé par M. Pierre Gagné 

et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le projet d'entente de fourniture 

de services professionnels en évaluation foncière à être conclue entre la 

MRC des Laurentides et la MRC d’Antoine-Labelle, et d’autoriser le préfet 

et la directrice générale à signer, pour et au nom de la MRC d’Antoine-

Labelle, ladite entente. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15145-06-23 
RETOUR SUR LA RÉSOLUTION MRC-CC-14465-01-22 QUANT À 

LA MESURE IMPOSÉE À L'EMPLOYÉ # 13-0135 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-14465-01-22 quant à une mesure 

imposée à l'employé # 13-0135; 

 

ATTENDU qu’en date du 21 juin 2023 un solde de 4 jours de suspension 

demeure à la mesure ;  

 

ATTENDU la recommandation du comité administratif lors de la séance du 

8 juin 2023, aux termes de la résolution MRC-CA-16618-06-23 ainsi que les 

discussions et la recommandation de la direction générale quant aux besoins 

soulevés; 

 

Il est proposé par M. André-Marcel Évéquoz, appuyé par M. Normand St-

Amour et résolu à l’unanimité d'annuler les 4 jours de suspension sans solde 

restant. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15146-06-23 
PROLONGATION DU CONTRAT DE LA DIRECTRICE 

GÉNÉRALE ADJOINTE PAR INTÉRIM 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-14542-03-22 quant à l'embauche de 

Mme Emmanuelle Marcil à titre de directrice générale adjointe par intérim 

afin de combler l'absence de Mme Myriam Gagné, directrice générale 

adjointe, et ce, jusqu'au 7 août 2023; 

 

ATTENDU le retour prévu de Mme Myriam Gagné, le 5 septembre 2023; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par Mme Diane Sirard et résolu 

à l’unanimité de prolonger le contrat de Mme Emmanuelle Marcil à titre de 

directrice générale adjointe par intérim, et ce, jusqu'au retour de 

Mme Myriam Gagné, soit le 5 septembre 2023. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15147-06-23 
RECOMMANDATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 

CLD D'ANTOINE-LABELLE QUANT AUX AUTORISATIONS DE 

SIGNATURES POUR LA GESTION DU FLI ET DU FLS QUANT 

AUX REPRÉSENTANTS DU CLD D'ANTOINE-LABELLE AINSI 

QU'AU REGISTRE DES DROITS PERSONNELS ET RÉELS 

MOBILIERS (RDPRM) 

  

 ATTENDU l’adoption de la Loi concernant principalement la mise en œuvre 

de certaines dispositions du discours sur le budget du 4 juin 2014 et visant 

le retour à l’équilibre budgétaire en 2015-2016; 

 

ATTENDU que l’article 284 de cette Loi prévoit que les MRC sont 

maintenant détentrices du Fonds local d’investissement (FLI) et du Fonds 

local de solidarité (FLS); 

 

ATTENDU l’entente de gestion quant à l’administration du Fonds local 

d’investissement et du Fonds local de solidarité intervenue le 13 juin 2017 

entre la MRC et le CLD d’Antoine-Labelle (résolution MRC-CC-12495-04-

17); 

 

ATTENDU que lors de sa séance du 14 juin 2023, le conseil 

d’administration du CLD d’Antoine-Labelle a autorisé et fait les 

recommandations suivantes au conseil de la MRC quant à ce qui suit : 

 

• Autorisation de signature de documents relatifs aux prêts octroyés 

dans le cadre du Fonds local d’investissement (FLI) et du Fonds local 

de solidarité (FLS) | Résolution CLD CA 2935 06-23 

• Autorisation au compte AccèsD Affaires de la MRC d’Antoine-

Labelle du Fonds local d’investissement (FLI) et du Fonds local de 

solidarité (FLS) | Résolution CLD CA 2936 06-23 

• Autorisation pour effectuer les dépôts et retraits | Résolution CLD 

CA 2937 06-23 

• Autorisation d’inscription, modification et radiation au Registre des 

droits personnels et réels mobiliers (RDPRM) | Résolution CLD CA 

2938 06-23 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Normand St-Amour et 

résolu à l’unanimité d’accepter les demandes du conseil d’administration du 

CLD d’Antoine-Labelle (CLDAL) aux termes de sa résolution CLD CA 
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2935 06-23 et d’autoriser le directeur général du CLDAL à signer, pour et 

au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, les conventions de prêts, addendas, 

quittances et autres documents en lien avec les prêts octroyés ou à être 

octroyés dans le cadre des Fonds FLI et FLS de la MRC d’Antoine-Labelle, 

le tout conformément à la politique d’investissement commune du FLI et du 

FLS de la MRC d’Antoine-Labelle et d’autoriser l’adjointe à la direction du 

CLDAL à signer lesdits documents susmentionnés advenant l’impossibilité 

du directeur général à exécuter son pouvoir de signature, le tout suivant la 

résolution résolution CLD CA 2935 06-23, cette autorisation est donnée au 

personnel du CLD par le conseil de la MRC, dégageant ainsi toute 

responsabilité à l’égard des gestes posés suivant cette autorisation envers la 

greffière-trésorière et greffière-trésorière adjointe de la MRC des 

transactions pouvant être effectuées par le personnel du CLD. Il est de plus 

résolu d’abroger la résolution MRC-CC-13897-10-20. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur général, en remplacement de 

Mme Manon Landry, à titre d’administrateur principal et aux fins 

d’utilisation du service AccèsD Affaires de la MRC d’Antoine-Labelle du 

Fonds local d’investissement (FLI) (folio 85794) et du Fonds local de 

solidarité (FLS) (folio 85950) afin qu’il soit investi de tous les pouvoirs 

nécessaires à cette fin et d’autoriser la technicienne administrative, aux fins 

d’utilisation du service AccèsD Affaires de la MRC d’Antoine-Labelle du 

Fonds local d’investissement (FLI) (folio 85794) et du Fonds local de 

solidarité (FLS) (folio 85950) suivant de la résolution CLD CA 2936 06-23, 

cette autorisation est donnée au personnel du CLD par le conseil de la MRC 

dégageant ainsi toute responsabilité à l’égard des transactions effectuées par 

le personnel du CLD quant à ces comptes envers la greffière-trésorière et 

greffière-trésorière adjointe de la MRC. Il est de plus résolu d’abroger la 

résolution MRC-CC-12457-03-17. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur général et la technicienne 

administrative, du CLDAL à effectuer des dépôts et des retraits, pour et au 

nom de la MRC d’Antoine-Labelle, aux comptes bancaires du Fonds local 

d’investissement (FLI) (folio 85794) et du Fonds local de solidarité (FLS) 

(folio 85950), le tout dans le cadre de la saine gestion quant à 

l’administration du FLI et du FLS signée par le CLDAL et la MRC 

d’Antoine-Labelle ainsi qu’à la politique d’investissement commune du 

Fonds local d’investissement (FLI) et du Fonds local de solidarité (FLS) de 

la MRC d’Antoine-Labelle suivant la résolution CLD CA 2937 06-23, cette 

autorisation est donnée au personnel du CLD par le conseil de la MRC 

dégageant ainsi toute responsabilité à l’égard des transactions effectuées par 

le personnel du CLD quant à ces comptes envers la greffière-trésorière et 

greffière-trésorière adjointe de la MRC. Il est de plus résolu d’abroger la 

résolution MRC-CC-11785-08-15. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser Mme Manon Landry, qui agira à titre de 

contractuelle pour le CLD d’Antoine-Labelle (CLDAL), à inscrire, modifier 

et radier, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, au Registre des 

droits personnels et réels mobiliers (RDPRM), les hypothèques mobilières 

accordées dans le cadre des différents contrats de prêts relatifs au Fonds local 

d’investissement (FLI) et au Fonds local de solidarité (FLS) tel que demandé 

aux termes de la résolution CLD CA 2938 06-23. Le CLDAL sera ainsi 

responsable des suivis, radiations et des engagements nécessaires et requis 

aux termes des différents actes le cas échéant.  

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15148-06-23 
AUTORISATION DE SIGNATURE DU CONTRAT DE PRÊT DANS 

LE CADRE DU FONDS LOCAL D'INVESTISSEMENT (FLI) 2023 

  

 ATTENDU que le 21 septembre 1998, le gouvernement du Québec et le 

Centre local de développement de la MRC d'Antoine-Labelle (CLD) ont 

conclu un contrat de prêt pour l’établissement d’un Fonds local 

d’investissement (FLI); 

 

ATTENDU que le 5 novembre 2014, le gouvernement du Québec signait 

avec les représentants des municipalités le Pacte fiscal transitoire concernant 

les transferts financiers aux municipalités pour 2015 et une nouvelle 

gouvernance régionale; 

 

ATTENDU qu’aux termes du chapitre 8 des lois de 2015, la MRC assume 

depuis le 21 avril 2015 les droits et obligations, actifs et passifs relatifs au 

contrat de prêt conclu par le CLD avec le gouvernement du Québec; 

 

ATTENDU qu’en vertu de la Loi, les droits, obligations, actifs et passifs des 

aides accordées à un bénéficiaire par le CLD à même les sommes obtenues 

en vertu dudit contrat de prêt sont devenus au 21 avril 2015 ceux de la MRC; 

 

ATTENDU que le contrat de prêt précise les modalités d’utilisation du FLI 

et les modalités de remboursement du prêt consenti à la MRC par le 

gouvernement du Québec; 

 

ATTENDU que le contrat de prêt a fait l’objet, depuis 1998, de plusieurs 

modifications afin de, notamment, retarder la date du remboursement à être 

effectué par la MRC; 

 

ATTENDU que les FLI visent à faciliter l’accès à des capitaux et à accélérer 

la réalisation des projets de démarrage d’entreprise, d’amélioration et de 

transformation d’entreprise, de croissance et d’expansion d’entreprise ainsi 

que de relève entrepreneuriale; 

 

ATTENDU que la somme totale versée à ce jour par gouvernement du 

Québec à la MRC dans le cadre du présent prêt FLI est de 3 495 235 $; 

 

ATTENDU que de nouvelles modalités de gestion des FLI ont été autorisées 

le 22 mars 2023;  

 

ATTENDU qu’il apparaît opportun aux Parties que le texte du contrat de 

prêt conclu le 21 septembre 1998 soit modifié afin de, notamment, y intégrer 

les Avenants effectués depuis 1998 et les nouvelles modalités de gestion des 

FLI; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Pierre Flamand 

et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le contrat de prêt dans le cadre 

du Fonds local d'investissement (FLI) 2023 et d'autoriser le préfet, M. Daniel 

Bourdon à signer, pour et au nom, de la MRC d'Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 *************** 
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M. Normand St-Amour quitte la séance, il est 15 h 15. 

 

*************** 

  

 
 PRÉSENTATION DU RAPPORT DE LA CONSULTATION 

TOURISTIQUE 

  

 Mme Arianne Piché , conseillère au CLD d’Antoine-Labelle, présente aux 

maires et mairesses le rapport de la consultation touristique 2022-2023, 

réalisé par le CLD. 

 

 ***************  

  
 RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 

  

 M. Frédéric Houle, directeur général, est présent. Il informe les maires et 

mairesses des dossiers en cours depuis la dernière séance du Conseil de la 

MRC d’Antoine-Labelle et présente les dernières activités du CLD. 

 

 ***************  

  
 PROGRAMME RELÈVE ENTREPRISE : OUTIL DE 

COMMUNICATION POUR VOTRE CLIENTÈLE REPRENEUR 

  

 M. Frédéric Houle, informe les maires et mairesses du Programme d’aide 

financière aux entrepreneurs bénéficiant d’un prêt d’un Fonds local 

d’investissement (FLI) pour favoriser la reprise ou le transfert d’entreprises 

en région, déployé par la Fédération québécoise des municipalités (FQM). 

 

 ***************  

 

 POINTS D’INFORMATION 

 

 Le préfet et la directrice générale entretiennent les maires et mairesses sur 

les différents dossiers d’information, à savoir : 

• Stratégie d’affichage de l’Autre Laurentides dans les municipalités 

– Été 2023 

• Inauguration Clément des Rosiers – 26 juin 2023 

• Feux rassembleurs AD_Vision & L’Autre Laurentides (dates) 

• Lancement du film documentaire sur le P’tit Train du Nord 

• Avis de convocation – Assemblée générale annuelle Excellence 

Sportive Laurentides | 21 juin 2023 à 19 h 00 

• Actualités et informations en matière d’aménagement et 

d’urbanisme | Juin 2023 

• Séance d’information habitations SHQ et modalités administratives 

2023-2025 du programme d’hébergement temporaire et aide à la 

recherche de logement (PHTARL) 

• Francisation Québec 

• Ouverture de la période d’appel de candidatures, 61e Finale des Jeux 

du Québec – Été 2027 

• Invitation au forum régional du laboratoire vivant : Maillage – 12 

octobre 2023 

• Invitation – Annonce importante concernant l’avenir du territoire 

agricole – 21 juin 2023 

 

 ***************  
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 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet lève la séance. Il est 15 h 38. 

 

 ***************  

 

 

 

 ________________________________  ________________________________ 

Daniel Bourdon, préfet Me Mylène Mayer, directrice générale et 

greffière-trésorière 

 


